Hannah Arendt et la question du mal politique

[Résumé 

A partir de la réélaboration conceptuelle du rapport entre "banalité du mal" et "mal politique", je me demanderai comment la réactualisation politique par Hannah Arendt de ce que Kant appelait au § 40 de la Critique de la faculté de juger la "manière de penser élargie" conduit à penser une capacité effective de résistance à la pathologie spécifique du monde moderne. Je m’interrogerai également sur la nature relationnelle de la politique et sur l'idée que l'humanité des hommes se définit sur fond d'entre-appartenance au monde. ]


A la figure moderne du mal politique - et plus particulièrement à la pathologie des systèmes totalitaires qui produit la "superfluité " des individus - nous savons qu'Arendt a associé, au moment du procès Eichmann, l'idée de "banalité du mal" : contrairement aux mésinterprétations et aux méprises hâtives auxquelles a prêté cette expression, elle entendait par là signifier que la médiocrité de ce nouveau type de criminel qu'est l'"ennemi du genre humain", loin de "banaliser" le mal commis, est peut-être le paradoxe le plus terrifiant qui nous soit aujourd'hui donné à affronter. Arendt récusait en effet, sans aucune équivoque, deux tentations inverses et complémentaires : d'un côté, la fausse (mais rassurante) évidence qui voudrait que des criminels diaboliques portent en eux une malfaisance innée dont nous serions a priori exceptés. De l'autre, l'idée selon laquelle un petit Eichmann potentiel sommeillerait en chacun de nous, induisant de ce fait une sorte de culpabilité universelle qui dilue toute responsabilité : si nous sommes tous coupables, alors personne n'est responsable. C'est précisément le refus de cette alternative qui nous oblige à situer la question de la banalité du mal sur son véritable terrain. Car si notre propos est de tenter d'en faire un concept organisateur de la réflexion éthique et politique, la question est alors la suivante : en quel sens et à quelles conditions la banalité du mal peut-elle être entendue comme la source d'un certain mal politique spécifique de la modernité ? Quelle est la problématique qui nous permettrait de l'inscrire comme concept opératoire susceptible non seulement d'analyser ce qui est advenu (la perte en monde, la désolation) mais de mobiliser a contrario  les ressources d'une résistance. Nous nous souviendrons alors - ce sera notre fil conducteur - qu'Arendt a analysé la désolation totalitaire non pas seulement comme l'impasse d'une impuissance où sont amenés les hommes lorsque leur agir-ensemble est anéanti, lorsque le domaine public s'éloigne puis s'efface de leurs vies (auquel cas on peut les dire "isolés" mais pas toujours "désolés") mais comme cette expérience radicale d'absolue non appartenance au monde  qui va à l'encontre des exigences fondamentales de la condition politique de l'homme. C'est donc la relation entre la banalité du mal, le mal politique et la question de l'appartenance qui sera au centre de ma communication. 

Banalité et radicalité du mal


Dans un premier temps, je reprendrai donc très brièvement l'hypothèse interprétative que j'ai moi-même déployée autour du rapport entre la "banalité du mal" et la thématique kantienne du "mal radical"
 en l'orientant plus précisément dans la perspective de cette  rencontre.


On sait que le motif de la "banalité du mal" ne recouvrait pour Arendt ni "thèse ni doctrine" en dépit du fait qu'il prenait à contre-pied la pensée traditionnelle (littéraire, théologique, philosophique) sur le problème du mal : cette dernière, en effet, avait fait intervenir, au titre de composantes fondamentales, une dimension démoniaque ou diabolique, une méchanceté essentielle, ou encore des mobiles ancrés dans les passions obscures tels que les donnent à voir, par exemple, les grandes figures du théâtre shakespearien (dépravation, envie, convoitise, haine etc...). En revanche, le "manque de profondeur" évident qui caractérisait à l'évidence Eichmann (mais aussi bien d'autres fonctionnaires du mal) amenait Arendt à considérer que le mal extrême qui organisait ses actes ne pouvait être qualifié de "radical" : les actes étaient monstrueux mais il était quasi-impossible de remonter jusqu'aux racines de ses intentions ou de ses raisons car elles faisaient tout simplement défaut. Sans convictions idéologiques affirmées, sans motivations véritablement "malignes", il ne restait pour le caractériser que le "manque de pensée". Ainsi se trouvait infléchie - à propos de l'individu Eichmann - la perspective qui, dans Le système totalitaire, avait auparavant conduit Arendt à qualifier de "radical" le mal qui procède de l'hypothèse que "tout est possible", y compris l'idée que les hommes sont superflus. La thèse énoncée dans Le système totalitaire  était que ce mal inédit issu de la domination totalitaire (mais on sait qu'il trouve déjà ses conditions facilitantes en amont des totalitarismes : dans l'homogénéisation et le nivellement qui ont engendré l'homme des masses privé de repères), l'impossible devenu possible, n'était susceptible d'aucune "explication" causale et ne pouvait pas non plus être interprété à l'aide de la tradition philosophique, à l'exception peut-être de Kant et de sa doctrine du "mal radical". Lorsque se trouve abandonné, avec Eichmann à Jerusalem, le concept de "mal radical" au profit de la "banalité du mal", c'est donc en raison du manque de "profondeur" et de l'absence de pensée d'un individu médiocre, dépourvu de convictions idéologiques et de motivations malignes. 


J'ai tenté pour ma part de montrer qu'Arendt avait manqué la portée de l'analyse de Kant et qu'elle en avait méconnu les implications, y compris en ce qui concerne la "banalité". En effet, chez Kant, le mal radical n'a rien à voir avec une soi-disant "profondeur", avec la psychologie individuelle ou collective, avec l'enracinement intellectuel ou idéologique, ni avec la présence de telle ou telle motivation. Le mal radical, qui est celui de l'espèce, renvoie au pouvoir originaire d'une liberté susceptible de s'orienter vers le bien ou vers le mal. Il est en quelque sorte la racine, la matrice, de toute action sensible, et ce "antérieurement" (mais il s'agit d'une "antériorité" non temporelle) à tout usage dans l'expérience. On voit déjà en quel sens ce mal radical, étranger à toute "profondeur", peut être dit "banal" : il est radical parce qu'il est banal. Il est le mal de tous même si tous ne le font pas.


Il y a plus : chez Kant, le mal radical ne concerne pas seulement la liberté dans sa détermination initiale (l'inscrutabilité de l'origine qui fait échec à tout schéma explicatif : la raison d'être du mal est alors dite "insondable", unerforschbar) mais aussi dans son processus de totalisation, c'est-à-dire dans l'accomplissement de l'oeuvre institutionnelle. Le mal véritable, le "mal du mal"(Ricoeur) se poursuit et s'achève dans le champ de la pratique, lorsque le faire  de l'institution prétend rabattre la visée du politique sur son accomplissement, porter la fin au niveau de la réalisation et abolir ainsi la distance qui sépare l'oeuvre (concept saturant) de la tâche (tâche infinie au coeur de la finitude)
. Là encore, Arendt, par ailleurs si attentive au caractère irréductible de la finitude et aux incertitudes d'un agir politique à la fois immaîtrisable et imprévisible, n'a pas été sensible aux implications de la problématique kantienne et plus particulièrement à la dénonciation par Kant - à partir de la spécificité du mal radical - de la pathologie de la totalité. 


Je dirai donc, pour récapituler brièvement, que le détour par la thématique kantienne du "mal radical", loin d'annuler la force de l'hypothèse d'Arendt, confirme, comme malgré elle, sa validité. Si on articule "banalité" et "radicalité" du mal, si on déploie les conséquences éthiques et politiques de cette articulation, on comprend d'autant mieux qu'il n'est pas question de prendre prétexte de la "banalité" ou de la "normalité" des criminels pour banaliser le mal. Bien au contraire, le problème se trouve encore exacerbé : si les auteurs du mal ne relèvent pas d'une altérité absolument autre, si le mal radical est l'oeuvre de la liberté des hommes quelconques, il s'agit d'affronter l'idée que le mal extrême a été commis par des "hommes ordinaires". A partir de là, on énoncera deux problèmes fondamentaux :



1- S'il est vrai que nous sommes faits du même "bois tordu" dont est fait le criminel, si l'humanité de l'homme est l'espace même de la manifestation du mal, il nous faut alors repenser la question de la responsabilité  : élaborer l'idée de la responsabilité d'appartenance à une espèce qui commet le mal. Cette responsabilité d'appartenance n'est ni de l'ordre de l'imputation criminelle ou morale assignée à un individu ni de l'ordre de la soi-disant "culpabilité collective". Il s'agit plutôt de penser la co-responsabilité qui lie les hommes entre eux parce qu'ils sont des hommes. 


2- C'est à partir de cette articulation entre "banalité" et "radicalité" que peut être pensée une certaine pathologie du monde moderne, à l'oeuvre plus particulièrement dans les systèmes totalitaires mais pas seulement (s'il est vrai, comme le souligne Arendt dans le Système totalitaire  que "les solutions totalitaires peuvent fort bien survivre à la chute des régimes totalitaires, sous la forme de tentations fortes qui surgiront chaque fois qu'il semblera impossible de soulager la misère politique, sociale et économique d'une manière qui soit digne de l'homme", souligné par moi. Ailleurs, Arendt émet l'hypothèse qu'on peut aussi se débarrasser des hommes "en tant qu'acteurs" dans les "démocraties de masse, en l'absence de toute terreur, et pour ainsi dire de manière spontanée": la fuite dans l'impuissance, le désir d'être déchargé de la capacité d'agir en sont le symptôme). Il s'agit donc de penser les conditions de la persistance d'un monde commun, autrement dit les capacités de résistance qu'il est possible d'opposer à un tel accomplissement du mal.  Et si la "banalité du mal" a effectivement partie liée avec l'"absence de pensée", on pourra à juste titre s'interroger sur les enjeux et la portée de la lecture politique de la faculté de juger produite par Arendt à partir de la source kantienne
. Même si cette lecture est contestable en stricte orthodoxie kantienne, elle peut révéler son caractère opératoire eu égard à notre problème : faire de la faculté de juger la faculté politique par excellence nous conduira en effet, par delà de la conformité à la lettre kantienne, à poser la"manière de penser élargie" (Critique de la faculté de juger, § 40) comme l'une des conditions fondamentales du vivre-ensemble. On se demandera alors en quoi alors cette "manière de penser élargie" recèle en elle une capacité effective de résistance à la pathologie spécifique du monde moderne. Si cette approche est pertinente, elle invite à repenser la question de l'appartenance (voire du sujet d'appartenance qui n'est pas le sujet d'identité, de l'identité-mêmeté mais le sujet de la relation) à partir de l'"enlarged mind".

Qu'est-ce que la politique ? Les paradigmes de l'appartenance

Pour aborder ces questions, je passerai dans un deuxième temps par l'analyse d'un fragment du dernier grand texte d'Arendt publié en français : Qu'est-ce que la politique ? 
. Il s'agit du fragment 3c où Arendt s'interroge essentiellement sur le concept de "guerre totale". La "guerre totale" ne se contente pas de décimer les populations qu'elle frappe mais elle transforme le monde habité en un "désert". Le problème ici posé n'est pas tant la destruction du monde et l'anéantissement de la vie humaine par les moyens de la violence (dans la mesure où on a toujours su que les hommes avaient le pouvoir de détruire ce qu'ils avaient produit et que, réciproquement, ils pouvaient, virtuellement au moins,  reconstruire ce qu'ils avaient détruit) que la destruction d'un monde qui n'a pas été produit par l'homme, à savoir "le monde des relations entre les hommes et qui résultent de l'action au sens le plus large"(93).  Si la guerre totale outrepasse largement les limites inhérentes à l'action violente et par conséquent au politique en tant que tel, c'est parce qu'elle est une guerre d'anéantissement  qui fait "éclater les limites établies par le politique" et par conséquent anéantit le politique lui-même. Elle ne détruit pas seulement le monde issu de la production des hommes mais le monde des relations qui donne naissance à la politique. Prenant naissance dans l'inter-esse, dans l'espace qui est entre les hommes, la politique se constitue commerelation.. Et le monde qui lui est afférent n'est pas un monde produit ou fabriqué mais un monde agi qui naît avec la relation et meurt quand celle-ci est anéantie. Le statut ontologique accordé par Arendt à la pluralité - laquelle ne se réduit pas à la multiplicité empirique - fait ainsi que le "péché capital" du politique ne réside pas tant dans une destruction opérée par les moyens de la violence (car, encore une fois, la violence ne détruit que ce qui a été produit) que dans l'anéantissement d'une immortalité potentielle, celle d'un peuple et de sa constitution politique, c'est-à-dire d'"une réalité historico-politique abritée dans ce monde produit et qui, étant donné qu'elle n'a pas été produite, ne peut pas non plus être restaurée"(98). Une telle destruction  a donc partie liée avec l'essence même du régime totalitaire qui anéantit les relations entre les hommes. Privés de monde, privés de l'espace dans lequel ils s'apparaissent et se révèlent les uns aux autres comme humains, les hommes sont de ce fait privés de leur appartenance à l'humanité. Et la privation de l'appartenance à l'humanité, c'est, encore une fois, la disparition du monde de relations qui donne naissance à la politique. "La politique au sens strict du terme n'a pas tant affaire aux hommes qu'au monde qui est entre eux et qui leur survivra; dans la mesure où elle est devenue destructrice, et où elle provoque la ruine du monde, elle se détruit et s'anéantit elle-même" (112) 


A quelle situation reconduit alors cette évaluation des expériences présentes? "Penser ce qui nous arrive", "penser ce que nous faisons" implique que l'on rapporte l'expérience actuelle et les hypothèses qui lui sont liées non seulement à des expériences passées (auquel cas on ne disposerait alors que de critères d'évaluation voire de comparaison historiques) mais à des paradigmes conceptuels qui constituent des sortes d'"archétypes".


La guerre de Troie, à laquelle Arendt a recours pour dégager un certain de traits essentiels, constitue une sorte d'archétype de la guerre d'anéantissement mais elle témoigne également de la manière dont l'esthétisation par le récit arrache (ou tente d'arracher) à l'oubli un tel anéantissement. Non seulement Homère chante une "guerre d'anéantissement vieille de plusieurs siècles" (c'est alors la "mémoire poétique" qui empêche que l'événement ne soit totalement effacé : le récit efface l'effacement, il est lui-même effacement de l'effacement) mais il chante la gloire des vaincus autant que celle des vainqueurs, il ne rend pas moins justice à Hector qu'il ne glorifie Achille, il ne rend pas plus juste la cause des Grecs ni plus injuste celle des Troyens. Certes, un tel "sauvetage" n'est jamais que posthume et poétique - ce sont les limites de la "solution" des Grecs - mais il n'est pas sans pertinence de référer cette approche à la thématique du récit qu'Arendt développe ailleurs à partir de la phrase de Karen Blixen : "Toutes les peines, on peut les supporter si on les fait rentrer dans une histoire, ou si l'on peut raconter une histoire sur elle". Dans cette perspective, le "sauvetage" poético-narratif n'est pas seulement une mémoire du précaire, il n'a pas seulement pour objet de pérenniser l'action ("le flux vivant de l'agir et du parler") en la sauvant de la fugacité. En témoignant pour les vaincus, en rendant leur nom impérissable (dès lors les vaincus ne sont pas "superflus"), la narration tente - au delà de l'anéantissement - de garder la trace d'un monde de relations. Lorsque la vie s'en va, elle laisse derrière elle une histoire. Tuer une seconde fois, c'est faire en sorte  que la vie ne puisse laisser derrière elle une histoire. D'où la signification et la portée du récit (fût-il poético-posthume) qui tend à conserver la trace de ce qui a été anéanti
. 


Il revient aux Romains - et nous abordons maintenant le second paradigme à l'oeuvre dans ce texte - d'avoir en quelque sorte inscrit dans la durée le monde de relations que les Grecs n'avaient inscrit que dans un espace publico-politique spatialement délimité, coïncidant avec "les remparts de la ville, de la polis, ou plus exactement encore, avec l'agora  qu'elle circonscrivait"(p.107). "Peuple jumeau des Grecs", "peuple politique par excellence", comme le souligne la Condition de l'homme moderne , les Romains ont inversé la mythologie fondatrice des Grecs. L'Enéide  - légende fondatrice qui met en scène la mémoire instituante des Romains - est une image renversée de l'Iliade : la fondation de Rome est présentée comme une renaissance de la Troie anéantie, son existence politique est issue d'une défaite suivie par une nouvelle fondation en terre étrangère. Mais le plus important est que la fin de la guerre ne signifie pas le triomphe du vainqueur et la destruction totale du vaincu : elle marque avant tout l'institution d'un "nouveau corps politique". "Les deux nations invaincues s'unissent par un traité et se soumettent à jamais aux mêmes lois". Une telle auto-interprétation n'a pas seulement pour objet d'annuler la défaite d'Hector et la destruction de Troie. Elle est significative non pas tant parce qu'elle transforme la défaite en victoire mais parce qu'elle inscrit dans la politique le souci de la continuité et de la filiation  : "le souci de la continuité de la race et de sa gloire qui constitue pour les Romains la garantie de l'immortalité terrestre"(110). Les Romains - ce pourquoi ils sont "le peuple politique par excellence" - inscrivent le "souci du monde" dans la durée , dans le sillage d'une durée publique  et non plus seulement dans la naissance d'un espace public : en ce sens, on pourrait dire qu'ils mettent en place une thématique "métapolitique". La conception romaine de la lex  comme "lien durable" en est la condition : avant que le combat ne s'achève par la destruction, le pacte et l'alliance lient les deux peuples autrefois ennemis. "Politiquement parlant, le pacte qui lie deux peuples crée un nouveau monde entre eux ou, plus précisément, garantit la continuité d'un nouveau monde qui leur est désormais commun et qui a pris naissance lorsqu'ils se sont rencontrés au combat et qu'ils ont produit quelque chose d'égal par leur âgir et leur pâtir" (pp.114-115). Le principe romain institue donc le politique à partir de la relation, il vise à le soustraire au risque de l'anéantissement et il désigne la perte de la relation comme disparition du politique, perte de notre appartenance au monde et à l'humain.


La manière de penser élargie

Ce long détour par les deux paradigmes que je viens d'évoquer - la guerre de Troie racontée par Homère, la fondation romaine symbolisée par le pacte et l'alliance et narrée par Virgile - nous ramène de fait à la question initiale : si la guerre d'anéantissement abolit la pluralité constitutive de la politique et si, en ce sens, elle est emblématique du mal politique de la modernité, en quoi la "mentalité élargie", ou "la manière de penser élargie", peut-elle recéler une capacité virtuelle de résistance à cette pathologie du monde moderne ? Qu'est-ce qui, dans la "manière politique" de Kant, peut être réinvesti dans l'horizon de nos propres expériences, dans une réflexion sur la question de l'appartenance au monde ? 


Le fragment 3c comporte déjà, sur ce problème, certaines indications qui seront ultérieurement développées dans divers textes
. De l'ambivalence du récit homérique, puis de l'"esprit agonal" des Grecs et de l'occasion donnée ainsi à chacun "d'accéder pleinement à la phénoménalité", Arendt conclut à la possibilité d'une "infinie pluralité de points de vue à propos des objets dont on parle, et qui, du fait qu'ils sont objets de discussions de tant de personnes en présence de tant d'autres, sont conduits à la lumière de l'espace public où ils sont pour ainsi dire contraints de révéler tous leurs aspects. C'est seulement à partir d'une telle totalité de points de vue qu'une seule et même chose peut apparaître dans toute sa réalité, par où il il faut entendre que chaque chose peut apparaître sous autant d'aspects et autant de perspectives qu'il y a de participants"(104). La formulation est suffisamment claire pour que cette pluralité phénoménale  ne puisse être rabattue sur un prétendu relativisme des opinions. Car la condition de cette multiplicité de perspectives, c'est la présence d'un espacecommun, publico-politique, publiquement organisé, au sein duquel ces perspectives peuvent s'apparaître les unes aux autres. Contrairement à l'idée souvent mise en avant et selon laquelle Arendt serait une nostalgique de la cité grecque, inapte à penser la modernité politique sinon sous les espèces de la confusion des temps, le paradigme de la polis vaut à ses yeux pour la façon dont l'institution politique s'enracine dans ce que j'appellerai une "entre-appartenance" au monde. Que ce moment historique ait coïncidé (au mieux) avec le siècle de Périclès, Arendt ne l'ignore pas : ce qui l'intéresse, c'est le contenu normatif d'une expérience spécifique qui, bien qu'elle ait disparu à jamais et ne puisse être reproduite, révèle le sens  ou la chance  du politique. Or elle n'est pas loin de considérer que la "manière politique" de la philosophie de Kant (et plus précisément la deuxième maxime du § 40 de la Critique de la faculté de juger : "penser en se mettant à la place de tout autre") relance, philosophiquement parlant, ce contenu normatif. Cette maxime, qui est celle de la "mentalité élargie", ne concerne pas le pouvoir de connaître mais la manière de penser : autrement dit, précise Kant, la capacité de "pouvoir s'élever au-dessus des conditions subjectives du jugement, en lesquelles tant d'autres se cramponnent, et de pouvoir réfléchir sur son propre jugement à partir d'un point de vue universel (qu'il ne peut déterminer qu'en se plaçant du point de vue d'autrui)".  Voulant avant tout marquer que la validité spécifique du jugement est foncièrement hétérogène à celle des propositions cognitives ou scientifiques, parce qu'elle ne trouve pas sa source dans le caractère "contraignant" de la vérité mais dans l'"accord potentiel" avec autrui, Arendt fait certes subir une torsion à l'"universalité de droit" requise par le strict point de vue transcendantal
. Mais elle ne revient pas pour autant au réalisme empirique d'un point de vue sociologisant. Lorsque nous nous mettons "à la place de tout autre", il n'est question ni d'empathie, ni de décompte des voix, ni de tyrannie de l'opinion. Il ne s'agit pas d'adopter les vues réelles  de ceux qui se tiennent ailleurs - un ailleurs où ils regardent le monde dans une perspective nécessairement différente. Pas davantage de partager l'immédiateté de leurs sentiments et de leurs émotions : on sait combien Arendt se défie de tout ce qui peut ressembler à une fusion communielle, elle qui ne cesse, inlassablement, de réaffirmer que l'amour n'est pas un sentiment politique parce qu'il abolit l'inter-esse, la distance ou l'entre- deux qui, à la fois, "nous rapproche et nous sépare d'autrui". Néanmoins, la question de l"être-affecté" est pour elle capitale : l'insensibilité d'Eichmann est inséparable de son incapacité à penser, comme si le déficit de l'affect partagé avait partie liée avec la perte du sens de la communauté. Encore moins est-il question de se ranger, d'une manière ou d'une autre, aux vues d'une "majorité". Nous ne sommes donc ni dans la fusion communielle ni dans la proximité sociologique ni dans la vérité consensuelle. Ce qui intéresse Arendt, dans la réactualisation politique de la "mentalité élargie", c'est avant tout son aptitude à rendre compte de la nature du "penser représentatif" propre à la politique. Alors que toute vérité est essentiellement "contraignante" dans la mesure où elle exige "péremptoirement d'être reconnue", le "penser représentatif" se fonde sur la discussion, laquelle "constitue l'essence de la vie politique". Et précisément, si le pouvoir de juger peut être envisagé comme une faculté spécifiquement politique, c'est parce qu'on ne juge pas, contrairement à l'adage, "en son âme et conscience", on ne juge pas seulement en accord avec soi-même. Même si je suis seul(e) à faire mon choix, je me situe dans une communication potentielle avec autrui : la validité du jugement requiert l'horizon de la présence d'autrui. Mais loin d'être strictement rationnelle, cette communication intègre la réciprocité imaginative de l'être-affecté, la capacité d'accéder par l'imagination au point de vue d'autrui. Les idiosyncrasies qui déterminent les perspectives de l'individu privé ne peuvent donc être transportées telles quelles dans la sphère publico-politique : la manière de penser élargie a le statut d'une exigence requise  qui, à la fois, la distingue de toute donnée empirique et lui donne son modus operandi  spécifique. Elle n'opère pas, politiquement parlant, à la manière des prescriptions éthiques ou des vérités rationnelles qui ne présupposent pas la communicabilité. C'est en ce sens qu'elle engage et confirme le statut de la pluralité phénoménale et de la "condition humaine de pluralité". Si le monde ne surgit que parce qu'il y a des perspectives, s'il n'existe que sous la condition d'une pluralité de positions et de points de vue, et si la politique stricto sensu  n'a affaire qu'au monde qui est entre  les hommes, la destruction d'un peuple ou d'un groupe signifie du même coup la disparition d'une partie du "monde commun". Plus "il y a de peuples dans le monde qui entretiennent les uns avec les autres telle ou telle relation, plus il se créera de monde entre eux et plus ce monde sera grand et riche. Plus il y a de points de vue dans un peuple, à partir desquels il est possible de considérer le même monde que tous habitent également, plus la nation sera grande et ouverte" (112). Impossible dans ces conditions de définir le monde comme l'habitat d'une multiplication d'exemplaires de la même espèce. Et à supposer, absurdement, qu'il en soit ainsi, la perte en monde concernerait aussi bien ces individus qui ne disposeraient plus que d'une seule perspective et vivraient dans le consensus. Car entre eux et en eux aura disparu la faculté virtuelle du monde commun - indissociable du partage d'un "pouvoir-être-affecté" - qui nous dispose à y rentrer et à nous mettre "à la place de tout autre". Comme je l'ai rappelé au début de ma communication, la désolation totalitaire désigne pour Hannah Arendt cette expérience radicale et désespérée d'absolue non-appartenance au monde qui va à l'encontre des exigences de la condition humaine de pluralité. Si l'on est devenu incapable d'adopter la multiplicité des perspectives qui fondent le monde commun, on est du même coup privé de monde. A l'épreuve du monde commun, nous retrouvons le particulier, c'est-à-dire le proche, mais la "manière de penser élargie" nous aura d'abord fait rencontrer le lontain et reconnaître le semblable en celui qui ne nous ressemble pas et avec lequel nous n'entretenons aucun rapport intime. A cette condition, le sens de ce qui convient à tous peut, virtuellement au moins, être présent en chacun. L'idée d'une humanité présente en chacun n'a donc rien à voir avec le fantasme d'une identité collective qui, ne se préoccupant pas d'appartenir au monde, ne fait qu'agglomérer un certain nombre d'idiosyncrasies individuelles et n'admet de ce fait que la multiplication des exemplaires d'une même espèce, autrement dit leur superfluité. Et s'il nous revient de réfléchir sur la forme de nos expériences politiques à partir de cette idée que l'humanité des hommes ne se définit que sur fond d'entre-appartenance au monde, c'est-à-dire de relation, le "mode de penser élargi" révèle alors son caractère opératoire et son contenu normatif. Car il permet, entre autres (et je me contenterai d'ouvrir cette perspective), de repenser la question de l'appartenance à l'écart de celle de l'identité, d'élaborer l'idée d'une singularité d'appartenance à l'écart d'une identité-mêmeté qui prétendrait se déterminer par sa position propre et son unique rapport à soi. 
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� cf Ce que l'homme fait à l'homme. Essai sur le mal politique. Paris, Editions du Seuil, 1995


�je me permets de renvoyer à la problématique que j'ai déployée dans Ce que l'homme fait à l'homme, notamment p60-72


�Voir Juger. Sur la philosophie politique de Kant, Paris, Editions du Seuil, 1991


�Was ist Politik ? Piper, 1993. Cet ouvrage regroupe un ensemble de manuscrits préparatoires pour la publication d'un ouvragequi devait s'intituler Introduction à la politique.  Le projet n'aboutit pas mais nous disposons avec ce livre maintenant publié d'un ensemble de manuscrits dont certains sont déjà rédigés sous forme de chapitres. C'est notamment le cas du fragment 3c auquel je me réfèrerai. Les numéros de pages renvoient à la  traduction française publiée aux éditions du Seuil en 1995 sous le titre Qu'est-ce que la politique? 


�On peut émettre l'hypothèse qu'un problème du même ordre est posé par ce qu'il est convenu d'appeler "la littérature des camps": à l'anonymat des hommes "superflus", transformés en échantillons interchangeables, l'oeuvre tente de redonner une identité inchangeable et singulière.


�C'est dans un article publié en 1961 et intitulé "Freedom and Politics"que nous rencontrons pour la première fois l'idée que la Critique de la faculté de juger  renferme les germes d'une philosophie politique distincte de ce qui peut être déduit de la raison pratique. La "manière de penser élargie" est le "penser politique par excellence parce qu'elle nous permet de "penser en nous mettant à la place de tout autre". Dans une formulation ultérieure, celle de "La crise de la culture", elle dira de la faculté de juger que celle-ci "implique une activité politique plutôt que purement théorique". Le dernier état de la pensée d'Arendt sur la question du jugement et de la lecture politique de la troisième Critique  se trouve dans les Lectures on Kant's Political Philosophy, traduites en français dans Juger. Sur la philosophie politique de Kant , Seuil, 1991.


�Sur l'interprétation arendtienne du jugement kantien et plus précisément sur le détournement du strict point de vue transcendantal , on se réfèrera à Juger. Sur la philosophie politique de Kant, op. cit,  et à l'essai interprétatif de M. Revault d'Allonnes, "le courage de juger" . 
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